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La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et a l’honneur de lui transmettre ci-joint les observations de la Délégation du Pérou sur le document à l’étude intitulé «Orientations pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels » (OEA/Ser/L/V/II.132):

1. Le document contenant les orientations pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, doit être considéré comme un document précieux pour orienter la mise en œuvre du processus de présentation de rapports périodiques sur l’application du Protocole de San Salvador.
2. Le document précité décrit dans le détail les divers facteurs à prendre en compte pour évaluer la mise en œuvre du Pacte de San Salvador. Parmi ces facteurs se distinguent deux thèmes qui pourraient éventuellement réclamer un effort complémentaire.

2.1.
Distinction entre le progrès économique et social et la mise en œuvre du Protocole de San Salvador - À juste titre, le document cite : « il n’appartient pas aux entités de supervision internationale de se prononcer sur les options choisies par chaque État de manière souveraine pour appliquer les droits consacrés dans le Traité ». Le document indique au contraire qu’il faudra déterminer si ces politiques publiques violent des droits visés au Protocole. Toutefois, il sied de se demander si l’examen d’une politique donnée, considérée contraire aux obligations contenues dans le Protocole, n’implique pas en réalité une disqualification de la qualité de ladite politique. En d’autres termes, si, d’un point de vue théorique, la limite du champ d’action de la supervision internationale est claire, dans la pratique, il semblerait qu’elle ne soit pas si évidente que cela. Dans ce sens, il serait utile de développer le texte de façon plus approfondie.
2.2.
Complémentarité avec le système de présentation de rapports périodiques au Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies – Le document en question indique avec justesse une fois de plus que le travail de suivi devant être réalisé dans le cadre de l’OEA ne doit pas reproduire les mesures prises dans le cadre du mécanisme de convention universel du Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels. Nonobstant cela, le texte du rapport ne cite pas clairement les mesures à prendre pour éviter une telle reproduction. Dans ce sens, il serait nécessaire de développer davantage le texte pour garantir que les activités ne se chevauchent pas.
Washington, D.C., le 14 novembre 2008
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